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____________

Séance du 13 Avril 2022 – 20 h 30

LE MAIRE CERTIFIE

1. Que la convocation de tous les conseillers municipaux en exercice a été faite le 
6 avril 2022 dans les formes et délais prescrits par la loi ; que la délibération ci-après 
transcrite, conforme au texte du registre des procès-verbaux du Conseil, a été affichée, 
par extrait à la porte de la Mairie le 14 avril 2022.

2. Que le nombre des conseillers en exercice, au jour de la séance, était de 33 sur lesquels 
il y avait 30 membres présents, savoir : 

Jean-Luc CHERVIN, maire ; Véronique MOUILLER,  Eric MICHAUD, Isabelle 
BERTHELOT, Nabih NEJJAR, Nathalie TISSIER-MICHAUD, Jacky BARRAUD, Brigitte 
BONNEFOND, André CHAUVET, Daniel CORRE, adjoints ; Jean-Luc REYNARD, Martine 
SCHMÜCK, Pierre BARNET, Pascaline PATIN, Thierry ROLLET, conseillers municipaux 
délégués, Michelle BOUCHET, Delphine DEBATISSE, Cédric SCHÜNEMANN, Brigitte 
MACAUDIERE, Chantal LACOUR, Michel CELLIER, Valérie MACHON, Richard 
MOUSSÉ, Christian SEON, Bénédicte PARIS, Jean CLERET, Catherine ZAPPA, Vincent 
MOISSONNIER, Bernard JACQUOLETTO et Catherine REMY-MENU, conseillers 
municipaux.

Absents avec excuses : 
Andrée RICCETTI, Jean-Marc DETOUR, Caroline PAIRE, conseillers municipaux.

Absent sans excuse : Néant

Secrétaire élu pour la durée de la session : Jean CLERET

A l'ouverture de la séance, M. le Président précise qu’aucun pouvoir écrit donné à un 
collègue par les conseillers municipaux empêchés d'assister à la séance, de voter en leur 
nom, par application de l'article L 2121.20 du Code Général des Collectivités Territoriales 
n’a pas déposé sur le bureau de l'assemblée ; 

NOMS DES MANDANTS NOMS DES MANDATAIRES
Andrée RICCETTI
Jean-Marc DETOUR
Caroline PAIRE

Brigitte BONNEFOND
Bernard JACQUOLETTO
Catherine REMY-MENU

Le Conseil Municipal a donné acte de ce dépôt.
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FINANCES

MISE EN ŒUVRE DU DROIT D’OPTION POUR
ADOPTER LE REFERENTIEL M57

Nabih NEJJAR, adjoint délégué aux finances et au personnel, expose à l'assemblée :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-
29 ; 

Vu l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019,

Vu l’arrêté interministériel du Ministre de la cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales et du Ministre de l’action et des comptes publics du 
20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux 
collectivités territoriales uniques,
Vu l’avis favorable du comptable du 29 juin 2021,

Considérant que la ville de Riorges souhaite adopter l’instruction comptable M57 à 
partir du 1er janvier 2023.

Considérant que celle-ci est la plus récente du secteur public local,

Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel 
M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de 
collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de 
coopération intercommunale et communes). Il reprend les éléments communs aux 
cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences 
apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions.
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies 
dont bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux 
gestionnaires.

Ainsi :

 en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de 
programme et des autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire 
et financier pour la durée du mandat, vote d'autorisations de programme et 
d'autorisations d’engagement lors de l’adoption du budget, présentation du bilan de 
la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ;
 en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer 
à l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres 
(dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel) ;
 en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe 
délibérant d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de 
dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des 
sections.



Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon 
la M14 soit pour la Ville de Riorges son budget principal et le budget annexe du Centre 
de Santé Municipal.

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est 
programmée au 1er janvier 2024.

Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne 
automatiquement un changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget 
primitif 2023, la colonne BP n-1 ne sera pas renseignée car appartenant à une autre 
nomenclature comptable.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

1 - autorise la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er 
janvier 2023 en lieu et place de la nomenclature budgétaire et comptable M14.
2 - autorise M. le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération.

Ont signé au registre tous les membres présents
Certifié,

Riorges, le 14 avril 2022
Le Maire

Jean-Luc CHERVIN


